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UN ACTION AGAINST SEXUAL VIOLENCE IN CONFLICT





Mise à jour sur les activités de la Composante Violences sexuelles

Février 2012
	Nom du programme : 
1. Lutte contre l’impunité des violences sexuelles

2. Contrôle et évaluation de l’activité judiciaire et pénitentiaire en matière des violences sexuelles au Sud Kivu et en Ituri

Zones d’intervention : 
1.  Sud Kivu et Ituri (Province Orientale)

2. Sud Kivu (Bukavu & Uvira), Ituri ( Bunia & Mahagi)


	Progrès au niveau de la coordination :

1. Sur le plan de la coordination, des réunions de ont eu lieu entre le BCNUDH Bunia et ASF pour échanger sur le suivi de la mise en œuvre des activités et sur le suivi budgétaire. La suite des ces réunions a fait l’objet d’une autre réunion à Kinshasa entre la coordination du BCNUDH et la direction d’ASF. La question du reporting évoquée lors des réunions précédentes a fait également l’objet de la rencontre de Kinshasa.

2. Une séance de travail avec la directrice adjointe du cabinet du ministère de la Justice aux fins de lui faire la démonstration de la dernière version du logiciel réceptionné. UNOPS devrait dans les tous prochains jours procéder à une remise officielle de l’outil au Ministère.


	Progrès au niveau des activités: 

1. Au cours de la période couverte par le présent rapport, les activités ont porté sur la poursuite des permanences ainsi que l’organisation des itinérances des boutiques de droit, sur l’assistance judiciaire et la sensibilisation des populations sur les questions de violences sexuelles et d’accès à la justice. 
· Boutiques de droit : les permanences ont été organisées dans les différentes zones d’intervention (Kalehe, Kamituga, Bunia, Aru et Mahagi). Pour rapprocher les services juridiques de certaines populations, 3 boutiques de droit itinérantes ont été organisées à Miti dans le territoire de Kabare et à Ihusi dans le territoire de Kalehe au Sud Kivu, ainsi qu’à la cathédrale catholique de Mudzipela à Bunia. Au cours des consultations données, les personnes intéressées ont bénéficié des conseils et orientations juridiques sur divers problèmes de droit. Pour la période sous examen, 90 personnes (49 en Ituri et 41 au Sud Kivu) dont 46 femmes, parmi lesquelles 13 victimes de violences sexuelles, ont bénéficié des conseils juridiques. La majorité des auteurs de violences sexuelles dénoncées sont des civils. Outre les cas de violences sexuelles portant particulièrement sur le viol, les consultations juridiques ont porté principalement sur les matières de droit foncier (propriété et accès aux terres), de droit de la famille et des successions. Et se sont ces matières qui étaient au centre des différentes préoccupations des femmes. En conséquence, on peut conclure que les femmes subissent certaines situations à cause de leur identité féminine.  D’où il y a lieu de noter que les différents problèmes subis par les femmes trouvent leur origine dans les coutumes et pourraient avoir pour la plupart un caractère de violence basée sur le genre. 
· Assistance judiciaire : au cours de ces mois, 16 nouveaux dossiers de violences sexuelles ont été portés en justice à raison de 10 en Ituri et 6 au Sud Kivu. Tous ces dossiers ont porté sur la prévention de viol. Une autre particularité est que tous les 10 dossiers de l’Ituri sont à charge des militaires FARDC. Sur les 6 dossiers du Sud Kivu, 2 ont connu des jugements de condamnation. Dans ce volet, le travail a porté également sur le suivi des anciens dossiers en cours tant dans la phase pré juridictionnelle que juridictionnelle. 

· Les séances de sensibilisation sur les violences sexuelles et l’accès à la justice ont été organisées en collaboration avec les ONG locales partenaires, à travers 5 conférences-débats (Bunia, Mahagi et Aru en Ituri ainsi que Miti et Ihusi au Sud Kivu) et 2  émissions radio.
2. Processus de création du logiciel de recueil et traitement des données relatives à l’activité judiciaire et pénitentiaire: les CD de la version finale du logiciel ont été réceptionnés par UNOPS le 31 janvier 2012. L’impression du Manuel d’utilisation du logiciel est  en cours. Une mission de terrain  a eu lieu du 10 au 24 février 2012. Elle a eu pour objet entre et autres la formation des agents à l’utilisation du logiciel. Cette formation a concerné 32  personnes (secrétaires des parquets et auditorats, greffiers pénaux et greffiers pénitentiaires)  dont 13 à Bukavu, 10 à Uvira et 9 à Bunia, au lieu de  35 personnes (initialement  inscrites dans des centres de formation en informatique). Il a été noté ce qui suit :

· A Bukavu : 4 personnes absentes (1 greffier CM/Bukavu muté à Goma, 1 greffier TMG/Bukavu muté à Kindu, un greffier TGI/Bukavu muté à Uvira, un secrétaire audigar/Bukavu en congé en dehors de Bukavu). Toutes les institutions ont été représentées. Au total 13 personnes formées au lieu de 17.

· A uvira :   1 personne (secrétaire du PGI/Uvira) absente   et 3 personnes supplémentaires (le greffier titulaire du TGI/Uvira muté de Bukavu à Uvira et deux agents du PGI/Uvira). Toutes les institutions ont été représentées. Au total 10 personnes formées en lieu et place de 8.

· A Bunia : 3 personnes absentes (1 greffier pénal du TMG/bunia muté à béni, le chef d’office et le secrétaire de l’audigar/Bunia muté respectivement à Kinshasa et Aru) et 2 personnes en supplément (1 greffier pénal du TMG/bunia,  1 agent de la prison de Bunia). L’auditorat de Garnison n’a pas été représenté. Au total 9 personnes formées au lieu de 10 

Dans chaque site la formation a pris deux jours, dont une journée de démonstration et explication  du fonctionnement du logiciel sur rétroprojecteur, appuyé par un apprentissage direct sur  ordinateurs mis à la disposition des personnes formées, et un jour d’exercice pratique d’encodage des cas réels apportés par chaque structure.

La formation a eu lieu :

· A Bukavu, le 13 et 14 février au siège de l’UNOPS.
· A Uvira, le 16 et le 17 février dans la salle de conférence de la Monusco/Uvira, 
· A Bunia, le 21 et le 22 février dans la salle de conférence de la Monusco/Bunia
Les agents formés doivent commencer l’encodage des données d’abord à partir du 1er février 2012. Ils complèteront dans la suite les données du mois de janvier 2012.

Equipements du projet (Serveurs et Kits informatiques de collecte des données) : A l’issue  l’appel d’offre lancé par UNOPS entre juillet et août 2011 pour l’acquisition de l’équipement informatique, deux entreprises avaient été sélectionnées pour fournir ledit équipement. Au mois d’octobre 2011 l’équipement avait été effectivement livré à l’UNOPS et constitué de :

· Pour les sites du Sud Kivu : 14 unités centrales, 14 écrans, 14 imprimantes, 14 onduleurs et 14 stabilisateurs, dont 9 de chacune de catégories pour Bukavu et 5 pour Uvira ;

· Pour les sites de l’Ituri : 6 unités centrales, 6 écrans, 6 imprimantes, 6 onduleurs et 6 stabilisateurs, dont 5 de chacune de catégories pour Bunia et 1 pour Mahagi. 

La livraison a eu lieu au cours du mois de février dans tous les sites du projet, sauf dans les prisons de Bunia et Mahagi, pour la raison que deux écrans sont portés disparus dans le parcours entre la réception du matériel par le service d’expédition de la Monusco et la livraison au bureau du BCNUDH/Bunia.

Avant la livraison, l’IT du Ministère de la Justice a pris le soin d’installer dans chaque ordinateur des programmes et logiciels importants pour le bon fonctionnement de chaque unité informatique de collecte des données. Il s’agit du logiciel de collecte des données judiciaires et pénitentiaires sur les violences sexuelles, de noms de ses utilisateurs, de mots de passe pour y avoir  accès, d’un antivirus et  de la configuration des imprimantes par rapport aux desks top. 

Et après la livraison, l’IT du Ministère de la justice a installé chaque matériel dans son site d’utilisation de manière à être immédiatement opérationnel. 

S’agissant des stabilisateurs, les lots envoyés ne sont pas encore parvenus à destination. La livraison se fera donc au cours de la mission prochaine. 

Formation : la formation des greffiers pénaux et pénitentiaires ainsi que des secrétaires des parquets s’est achevé à Uvira en date du 18 février 2012. Elle est en cours à Mahagi pour deux agents de la prison.  


Veuillez détailler deux études de cas ou activités démontrant une réussite au niveau de la mise en œuvre, de la relation avec la population bénéficiaire et/ou des résultats sur l’avancement de la stratégie.

Inclure les informations suivantes : 

1) Nom de l’activité

2) Zone géographique

3) Partenaire et/ou bénéficiaire

4) Bref description du contexte

5) Réussite(s)

	1.

Activité #1 :

- Nom de l’activité : Consultations juridiques et Assistance judicaire
Cas #1 :

- Zone géographique : Sud Kivu

- Partenaire : Réseau d’avocats et défenseurs judiciaires et ONG du Sud Kivu

- Bénéficiaire : Victimes de violences basées sur le genre

- Bref description du contexte

- Réussite(s)

Le projet a facilité l’accès à la justice à quelques filles résidant dans une localité éloignée du territoire de Mwenga. Ces dernières ont été victimes de viol et leurs parents ne savaient pas comment s’y prendre. A l’occasion d’une audience foraine du tribunal de grande instance d’Uvira - siège secondaire de Kamituga -, le projet a pris en charge le déplacement et le séjour des victimes et d’un parent pour les mineures, afin de leur permettre de participer aux procès. Ces victimes ont aussi bénéficié de l’assistance judiciaire gratuite via le projet. A l’issue de l’examen de 2 de ces dossiers, le tribunal a rendu les jugements de condamnation à charge des auteurs et d’allocation des dommages intérêts aux victimes. L’examen d’autres dossiers se poursuit.      


	Cas #2 :

- Zone géographique :

- Partenaire : 

- Bénéficiaire : 

- Bref description du contexte

- Réussite(s)




